
En accord avec le RÈGLEMENT (UE) 2016/679 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 27 avril 2016 relatif 
à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données).

REGISTRE DES TRAITEMENTS 
DE DONNEES PERSONNELLES
RGPD : RÈGLEMENT GÉNÉRAL SUR LA PROTECTION DES DONNÉES
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Définition des termes du registre :

Qu’est-ce qu’un traitement ?
Selon l’article 4 du règlement européen, un traitement est « toute opération ou tout ensemble d’opérations effectuées ou non à l’aide de procédés automatisés et 
appliquées à des données ou ensemble de données à caractère personnel, telles que la collecte, l’enregistrement, l’organisation, la structuration, la conservation, 
l’adaptation ou la modification, l’extraction, la consultation, l’utilisation, la communication par transmission, la diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le 
rapprochement ou l’interconnexion, la limitation, l’effacement ou la destruction ». 

Qu’est-ce que la finalité d’un traitement ?
La finalité indique ce à quoi va vous servir le fichier. Par exemple : gestion de la paie, enquête de satisfaction, gestion des clients, gestion des recrutements, e-mailing…

Qui est le responsable du traitement ?
Le responsable du traitement est la personne, l’autorité publique, le service ou l’organisme qui détermine ses finalités (à quoi il va servir) et ses moyens (selon quelles 
modalités).

A quoi sert le délégué à la protection des données (DPO) ?
Le délégué est chargé de mettre en œuvre  la conformité au règlement européen sur la protection des données au sein de l’organisme qui l’a désigné s’agissant de 
l’ensemble des traitements mis en œuvre par cet organisme.

Article 32 - Sécurité du traitement – Règlement (UE) 2016/679 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

 1.  Compte tenu de l’état des connaissances, des coûts de mise en œuvre et de la nature, de la portée, du contexte et des finalités du traitement ainsi que des 
risques, dont le degré de probabilité et de gravité varie, pour les droits et libertés des personnes physiques, le responsable du traitement et le sous-traitant mettent en œuvre 
les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau de sécurité adapté au risque, y compris entre autres, selon les besoins:
a) la pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel;
b) des moyens permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des systèmes et des services de traitement;
c) des moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l’accès à celles-ci dans des délais appropriés en cas d’incident physique ou 
technique;
d) une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l’efficacité des mesures techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement.

 2.  Lors de l’évaluation du niveau de sécurité approprié, il est tenu compte en particulier des risques que présente le traitement, résultant notamment de la 
destruction, de la perte, de l’altération, de la divulgation non autorisée de données à caractère personnel transmises, conservées ou traitées d’une autre manière, 
ou de l’accès non autorisé à de telles données, de manière accidentelle ou illicite.

 3.  L’application d’un code de conduite approuvé comme le prévoit l’article 40 ou d’un mécanisme de certification approuvé comme le prévoit l’article 42 peut servir 
d’élément pour démontrer le respect des exigences prévues au paragraphe 1 du présent article.

 4.  Le responsable du traitement et le sous-traitant prennent des mesures afin de garantir que toute personne physique agissant sous l’autorité du responsable du 
traitement ou sous celle du sous-traitant, qui a accès à des données à caractère personnel, ne les traite pas, excepté sur instruction du responsable du traitement, à moins 
d’y être obligée par le droit de l’Union ou le droit d’un État membre.



INFORMATIONS GÉNÉRALES

Responsable du traitement ou sous-traitant 

_________________________________________________

Délégué à la protection des données (DPO) 

_________________________________________________

Représentant du responsable du traitement

_________________________________________________

Finalité principale du traitement

_________________________________________________

_________________________________________________

Personnes concernées par le traitement de données

_________________________________________________

_________________________________________________

Destinataires 

_________________________________________________

Transfert de données hors UE      O     oui       O     non

Pays  

Réalisation d’une étude d’impact

_________________________________________________

_________________________________________________

Droit à l’oubli O     oui       O     non

NOM ET RÉFÉRENCE DU TRAITEMENT DE DONNÉES  

Date de création ________________     _________________________________________________________________________________________________________

Date de destruction ______________     _________________________________________________________________________________________________________

Mise à jour ____________________     _________________________________________________________________________________________________________

En cas de fuite des données, nécessité d’informer l’autorité de contrôle de la violation (La CNIL en France ou les organismes équivalents dans les autres pays européens) dans les 72h et notifier à la personne concernée.

CATÉGORIES DE DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL UTILISÉES

  

DONNÉES SENSIBLES

état civil, identité, données d’identification, images…      O     oui       O     non

vie personnelle (habitudes de vie, situation familiale)      O     oui       O     non

informations d’ordre économique et financier (revenus)      O     oui       O     non

données de connexion (adresse IP, logs, etc.)       O     oui       O     non

données de localisation (déplacements, données GPS, GSM, etc)    O     oui       O     non

données révélant l’origine raciale ou ethnique       O     oui       O     non

données révélant les opinions politiques        O     oui       O     non

données révélant les convictions religieuses ou philosophiques     O     oui       O     non

données révélant l’appartenance syndicale       O     oui       O     non

données génétiques          O     oui       O     non

données biométriques aux fins d’identifier une personne physique de manière unique     O     oui       O     non

données concernant la santé         O     oui       O     non

données concernant la vie sexuelle ou l’orientation sexuelle     O     oui       O     non

données relatives à des condamnations pénales ou infractions     O     oui       O     non

numéro d’identification nationale  unique        O     oui       O     non

MESURES DE SÉCURITÉ TECHNIQUES ET ORGANISATIONNELLES

mise à jour antivirus        O     oui       O     non

changement du mot de passe O     oui       O     non

chiffrement des données O     oui       O     non
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